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Contexte 

Les marchés publics sont l’acquisition, par les organismes publics, des biens et services dont ils ont besoin 
pour accomplir leur mission publique, en temps utile et de manière efficace. Dans l’ensemble de l’Union, les 
marchés publics représentent 13,3 % du produit intérieur brut (PIB) (CE 2019b). Compte tenu de cette 
importance économique, les législateurs de l’Union s’efforcent, depuis des décennies, de réglementer les 
marchés publics en tant que mécanisme de réalisation du marché intérieur de l’Union. 

Plus récemment, l’Union a également reconnu que les marchés publics pouvaient contribuer à la réalisation 
d’autres objectifs stratégiques de l’Union. En particulier, une série d’instruments récents de l’Union cherche 
à tirer parti des marchés publics en tant que moteur d’une production et d’une consommation durables, 
conformément au pacte vert pour l’Europe et à d’autres engagements de l’Union en matière de durabilité. 
Certains aspects du régime juridique actuel posent cependant des problèmes aux acheteurs publics qui 
cherchent à passer des marchés publics écologiques ou socialement durables. En particulier, les règles de 
l’Union en matière de marchés publics peuvent empêcher les acheteurs publics d’exclure de l’accès aux 
marchés publics les entreprises responsables d’atteintes aux droits de l’homme ou à l’environnement. Elles 
peuvent également entraver la sélection préférentielle, par les acheteurs publics, de produits et de services 
plus durables, ainsi que l’attribution de marchés publics aux entreprises qui les produisent. 

Cet aspect est important car, dans l’Union et au niveau international, on attend de plus en plus des 
entreprises qu’elles agissent de manière responsable et durable. Selon les normes des Nations unies et de 
l’OCDE, par exemple, les entreprises ont la responsabilité de respecter les droits de l’homme et 
l’environnement. En outre, on attend d’elles qu’elles concrétisent cette responsabilité en mettant en œuvre 
des processus de vigilance. Dans ce contexte, les processus de vigilance sont des moyens par lesquels les 
entreprises devraient recenser, évaluer, prévenir, faire cesser ou atténuer les atteintes aux droits de l’homme 
et à l’environnement qui résultent de leurs propres activités ou auxquelles elles sont directement liées par 
l’intermédiaire des activités de partenaires commerciaux, et y remédier. 

Résumé 

Cette étude, commandée par la commission du contrôle budgétaire (CONT) du Parlement européen, 
vise à déterminer si les institutions de l’Union appliquent bien le devoir de vigilance en matière de droits 
de l’homme et de durabilité lorsqu’elles achètent des biens et des services. Sur la base d’une analyse 
documentaire et d’entretiens, les auteurs de l’étude concluent que le devoir de vigilance en matière de 
durabilité fait défaut dans les marchés publics passés par le Parlement européen, la Commission 
européenne et les agences de l’Union. En conséquence, ils formulent des recommandations visant à 
promouvoir une meilleure intégration du devoir de vigilance dans les marchés publics de biens et de 
services passés par les institutions de l’Union. 
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En outre, en vertu des normes des Nations unies et de l’OCDE, les pouvoirs publics doivent prendre des 
mesures appropriées pour contrôler les violations des droits de l’homme liées aux entreprises au moyen de 
politiques, de législations, de réglementations et de sanctions efficaces, y compris lorsqu’ils engagent des 
entreprises dans des transactions commerciales. Conformément à ce devoir, les législateurs de l’Union et 
des États membres ont récemment adopté de nouveaux actes législatifs imposant aux grandes entreprises 
de respecter le devoir de vigilance en matière de droits de l’homme et d’environnement et prévoyant 
diverses sanctions en cas de manquement. Dans certaines législations nationales, ces sanctions 
comprennent des mesures visant à exclure les entreprises de l’accès aux marchés publics. 

Les institutions de l’Union, y compris le Parlement européen, la Commission européenne et les agences de 
l’Union, passent des marchés publics pour remplir les missions qui leur incombent. Globalement, ces 
marchés sont financièrement importants. Par conséquent, s’ils respectent les objectifs en matière de droits 
de l’homme, de travail et d’environnement, les marchés publics des institutions de l’Union sont susceptibles 
de contribuer à la réalisation des objectifs et cibles de l’Union en matière de production et de consommation 
durables dans la pratique. Compte tenu de leur visibilité publique et de leur importance politique, les 
institutions de l’Union peuvent également montrer l’exemple en adoptant de bonnes pratiques en matière 
de marchés publics. De même, la passation de marchés durables par les institutions de l’Union peut jouer 
un rôle dans la promotion de l’autonomie stratégique de l’Union, de la résilience de la chaîne 
d’approvisionnement et d’une gestion efficace des risques juridiques, liés à la réputation et opérationnels. 
L’intégration de mesures de durabilité dans les marchés publics des institutions de l’Union permet aussi de 
promouvoir la cohérence des politiques et, partant, l’efficience et l’efficacité des dépenses de l’Union dans 
des domaines tels que l’aide internationale au développement. 

Le cadre juridique des marchés publics des institutions de l’Union comprend le règlement financier de 
l’Union, ainsi que les directives de l’Union sur les marchés publics qui régissent l’acquisition de biens et de 
services par les autorités publiques des États membres de l’Union. Toutefois, comme indiqué, ce cadre n’a 
pas encore été pleinement aligné sur les objectifs et engagements de l’Union en matière de durabilité, ni 
sur les exigences réglementaires actuelles ou envisagées de l’Union en ce qui concerne les performances 
des entreprises en matière de devoir de vigilance. 

Objectifs 

Dans ce contexte, cette étude, réalisée à la demande de la commission CONT du Parlement européen, vise 
à déterminer si les règles et pratiques des institutions de l’Union en matière de passation de marchés de 
biens et de services pour leur propre compte intègrent actuellement les exigences en matière de devoir de 
vigilance des entreprises. Elle entend aussi mettre en évidence les lacunes, les défis et les bonnes pratiques 
en ce qui concerne l’intégration du devoir de vigilance dans les marchés publics des institutions de l’Union, 
conformément aux normes des Nations unies et de l’OCDE, en tenant compte des possibilités et des 
contraintes qu’implique le cadre juridique existant. En outre, cette étude vise à déterminer quelles données 
sur le devoir de vigilance des institutions de l’Union en matière de passation de marchés sont actuellement 
collectées et disponibles en interne ou accessibles au public. L’accent est également mis sur la 
contextualisation des approches des institutions de l’Union par rapport aux «meilleures pratiques» des États 
membres de l’Union et des pays de l’OCDE, qu’elles soient guidées par des normes minimales obligatoires 
ou par une motivation à «montrer l’exemple». Enfin, l’étude analyse les incidences potentielles des 
évolutions réglementaires envisagées, telles que la proposition de directive sur le devoir de vigilance des 
entreprises en matière de durabilité et la proposition de règlement concernant la mise sur le marché de 
produits issus du travail forcé, présentées par la Commission. 

Pour examiner ces questions, les auteurs de l’étude se sont livrés à une analyse documentaire, juridique et 
politique, ainsi qu’à une série d’entretiens avec des fonctionnaires de l’Union. Ils se sont intéressés en 
particulier à la passation de marchés pour compte propre par le Parlement européen, la Commission 
européenne et trois agences décentralisées de l’Union, à savoir l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (FRA), l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (FRONTEX) et l’Agence de 
l’Union européenne pour le programme spatial (EUSPA). 
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Sur la base de ces données, les auteurs de l’étude concluent que le devoir de vigilance en matière de 
durabilité, tel que défini par les instruments internationaux et de l’Union adoptés depuis 2011, fait 
actuellement défaut dans les règles et pratiques des organes de l’Union en matière de marchés publics. Dans 
leurs marchés publics, les organes de l’Union semblent généralement respecter scrupuleusement le 
règlement financier de l’Union1 et les directives de 2014 sur les marchés publics. Toutefois, ces règles 
n’imposent pas aux acheteurs publics de s’engager eux-mêmes dans un processus de vigilance en matière 
de droits de l’homme ou d’environnement. Elles n’exigent pas non plus que les acheteurs publics prennent 
en considération le devoir de vigilance des fournisseurs potentiels ou sous contrat au cours de la procédure 
de passation de marchés. En effet, certains aspects du régime actuel de passation des marchés publics de 
l’Union, tels que l’exigence d’un «lien avec l’objet du marché», tendent plutôt à empêcher les acheteurs 
publics d’examiner les processus de vigilance des fournisseurs au cours de la procédure d’appel d’offres. Les 
pratiques en matière de devoir de vigilance ne sont actuellement pas intégrées dans les cadres ou pratiques 
des institutions de l’Union en matière de marchés publics; il s’ensuit que les données sur les risques en 
matière de durabilité dans les marchés publics de l’Union ne sont pas non plus collectées ou publiées. 

Dans ce contexte, et compte tenu du rôle et des compétences du Parlement européen, cette étude présente 
des recommandations visant à promouvoir la passation de marchés publics plus durables par les institutions 
de l’Union, grâce à l’intégration de pratiques en matière de vigilance. 

• Premièrement, dans le cadre juridique existant, ces recommandations englobent la mise en 
place par les institutions de l’Union de leurs propres processus de vigilance en matière de 
durabilité de la chaîne d’approvisionnement (section 5.1), des mesures visant à garantir le 
respect, par les fournisseurs des institutions de l’Union, d’obligations légales minimales, 
y compris au moyen d’exclusions de fournisseurs (section 5.2.1), le contrôle des fournisseurs 
pendant l’exécution du contrat (section 5.2.2), des mécanismes accessibles de dénonciation des 
dysfonctionnements et de réparation (section 5.2.3), et des clauses contractuelles relatives aux 
marchés publics durables (section 5.2.4). 

• Deuxièmement, l’étude formule des recommandations visant à réviser la législation 
applicable aux marchés publics pour compte propre des institutions de l’Union afin de mieux 
l’aligner sur les normes de durabilité et de vigilance de l’Union. À cet égard, les 
recommandations soulignent la nécessité d’intégrer le devoir de vigilance et les objectifs 
contraignants en matière de marchés publics durables dans le règlement financier de l’Union 
(section 5.3.1), de veiller à ce que le règlement financier soit constamment mis à jour afin de 
l’articuler avec les exigences de l’Union en matière de marchés publics durables (section 5.3.2), 
d’étendre la base des exclusions obligatoires (section 5.3.3), d’intégrer les marchés publics durables 
dans les mécanismes généraux de contrôle budgétaire de l’Union (section 5.3.4), de prendre des 
mesures pour lier les marchés publics des institutions de l’Union à l’adoption prévue de la directive 
de l’Union sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité (CSDDD) (section 5.3.5) 
et enfin, de réviser les directives de 2014 sur les marchés publics (section 5.3.6). 

• Une troisième série de recommandations vise à renforcer les efforts et les capacités des 
institutions de l’Union dans le domaine du devoir de vigilance et des marchés publics durables 
(section 5.4). Il s’agit d’un impératif immédiat, tant pour garantir le respect de la législation existante 
que pour soutenir l’efficacité et l’impact de toute modification future de la législation ou des 
politiques. Si certaines initiatives horizontales visant à soutenir les marchés publics durables au sein 

                                                             
1  Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget 

général de l’Union, modifiant les règlements (UE) nº 1296/2013, (UE) nº 1301/2013, (UE) nº 1303/2013, (UE) nº 1304/2013, (UE) nº 1309/2013, 
(UE) nº 1316/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) nº 283/2014 et la décision nº 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 (ci-
après le «règlement financier»). Il convient de noter que le règlement financier a récemment fait l’objet d’une refonte; les modifications 
pertinentes sont abordées au chapitre 5. L’accord politique obtenu sur ce texte en décembre 2023 est toutefois resté soumis à confirmation par 
les colégislateurs de l’Union au moment de la publication de l’étude. 
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des organes de l’Union sont déjà en cours, un effort plus coordonné est nécessaire pour garantir la 
cohérence des politiques interinstitutionnelles, mobiliser les synergies et renforcer le rapport coût-
efficacité, ainsi que les incidences sur la durabilité. L’élaboration et le déploiement d’orientations, 
de formations et d’échanges de bonnes pratiques figurent parmi les exigences en la matière. 
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